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Noi sappiamo giustamente apprezzare l’aiuto Suo utilissimo al signor Florian Barblan ed a tutti 
i nostri connazionali ehe hanno passato tempi molto difficili negli ultimi mesi e sperano ehe le 
attuali circostanze permetteranno loro di continuare la loro vita in condizioni più normali. Il signor 
Dom enico/// Barblan ci ha comunicato essere sua intenzione di ritornare il più presto possibile a 
Malaga, e noi saremmo lieti se egli potesse trovare presso di Lei, in caso di bisogno, il di Lei forte 
appoggio, ehe non puô non rendergli preziosi servigi.

Ci sentiamo in obbligo di ringraziar La cordialmente del Suo devoto e generoso aiuto e La pre- 
ghiamo di gradire, con i sensi della nostra riconoscenza, quelli della nostra distinta stima.
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Notice du Chef de la Section de la Société des Nations 
du Département politique, Camille Gorgé1

Berne, 3 février 1937 

N O T IC E  R E L A T IV E  A U X  T IM B R E S -P O S T E  2

Ci-joint la lettre qu’après entretien avec M. Bonna, je proposerais d ’adresser 
au Département des Postes3.

J ’ajoute que mon entretien avec M. Stencek4, qui a duré près de deux 
heures, a été extrêmement amical.

M. Stencek paraissait visiblement désolé de ce coup porté aux relations parti­
culièrement amicales qui existaient depuis ces dernières années entre le Secré­
tariat et notre Département.

Il ne m ’a pas caché qu’après la manière dont nous avions réglé la question de 
l’hôtel N ational5, cette question de timbres-poste ne lui était apparue que 
comme une bagatelle. Il s’agissait d ’une question au sujet de laquelle une 
conversation était à peine ébauchée. On aurait tout loisir d ’y revenir plus tard.

1. De toute évidence à l ’attention de Motta, dont le paraphe figure en marge du document.
2. Dans un souci d ’améliorer l ’état des finances de la Société des Nations, son Secrétaire 
général, J. Avenol, avait demandé à la Confédération d ’être mis au bénéfice de certains avan­
tages en matière postale. De l ’avis de ce dernier, la Confédération, qui avait o ffert une remise 
forfaitaire annuelle maximum de 15 000francs suisses sur le produit de la vente aux collection­
neurs des timbres postaux suisses à surcharge SdN-BIT, n ’était entrée que trop partiellement 
dans ses vues. Avenol avait dès lors fa it savoir au Département politique q u ’il envisageait de 
supprimer prochainement l ’utilisation et la vente de ces timbres, privant ainsi la Confédération  
du petit revenu q u ’elle en tirait. La notice de Gorgé intervient à ce m om ent de l ’affaire, que 
M otta fin ira  par régler personnellement, cf. E 2001 (D) 4/1.
3. Le projet de lettre de Gorgé ne figure pas au dossier mais bien la copie de celle qui a été effec­
tivement adressée au Département des Postes et Chemins de fer.
4. C hef des Services intérieurs du Secrétariat de la SdN.
5. Siège de la SdN, de 1920 à 1936. A  la suite du transfert de ce siège dans le nouveau Palais 
des Nations, en 1936, la Confédération suisse et le Canton de Genève ont racheté à la Sd N  cet 
hôtel qui ne trouvait pas d ’acquéreur. Il prit alors le nom de Palais Wilson.
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C’est dans ce sens qu’il a parlé à M. Avenol, mais celui-ci est resté sourd à 
cette voix qui prêchait la modération. Le Secrétaire général a tenu à nous 
donner une leçon6. Il y tenait même, paraît-il, beaucoup. Preuve en soit déjà 
le fait qu’il a voulu écrire de sa main la réponse à nous faire.

Le geste est évidemment inamical. M. Stencek en a convenu au cours de 
notre conversation, à telle enseigne qu’il m ’a demandé ce qu’à mon avis, 
M. Avenol pouvait bien avoir contre nous. Là-dessus, j ’ai été plutôt réticent, 
mais je sais pertinemment que les relations intimes de M. Avenol avec tout ce 
qui est «frente popular» 7 ne sont guère faites pour nous valoir actuellement 
ses sympathies. Je ne m ’étonne pas moins de sa réaction subite, car, en 
décembre, il m ’avait témoigné encore -  et chez lui -  beaucoup de sympathie. Il 
est vrai qu’à cette époque, nous n ’avions pas reconnu la conquête italienne ni 
refusé l’accès de notre territoire au sieur A Prato.

On m ’a assuré que M. Avenol est, depuis quelque temps, «vivement pré­
occupé» des avantages à ses yeux excessifs que Genève et la Suisse retirent du 
siège de la Société des Nations. Il a donné récemment l’ordre qu’on lui four­
nisse des «données» à cet égard.

Sur ce point, je n ’ai pas manqué de rappeler brièvement à M. Stencek tout 
ce que Genève et la Confédération avaient fait jusqu’ici pour la Société des 
Nations. La liste de nos libéralités est déjà longue. M. Stencek n ’en disconvient 
pas, et je lui laisse entendre que nous ne craignons pas beaucoup la discussion 
sur ce terrain.

Je crois d ’ailleurs qu’il y aurait un intérêt pour nous à nous armer de ce côté. 
C ’est ce que je vais faire. Nous aurons aussi notre dossier.

6. Passage souligné par M otta avec point d ’exclamation en marge.
7. Expression soulignée par Motta.
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Notice du Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna1

Berne, 6 février 1937

Sir George Warner vient me voir. Il expose que le Gouvernement britannique 
sait que le Conseil fédéral aurait préféré que le Haut-Commissaire à Dantzig ne 
fût pas cherché en Suisse, mais que, néanmoins, l’accord semble à peu près 
réalisé entre les Parties sur le nom du Professeur Cari Burckhardt, à Genève. 
Avant qu’il soit procédé à cette nomination, le Gouvernement britannique

1. En tête du document figure cette remarque manuscrite de M otta: Le Conseil fédéral donne 
son consentement, 9.2.37, M.
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